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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  PRÉFECTURE DE L'ARIÈGE 

  

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION 

Bureau du cadre de vice 
AT/MFV 

ARRETE PREFECTORAL 
autorisant la société SAVERDUN TERRE CUITE à exploiter une 
usine pour la fabrication d'accessoires en terre euite 

Le préfet de l'Ariège, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

VU le code de l’environnement, en particulier : 

le livre V relatif à la prévention des pollutions, des risques et des nuisances notamment : 

son titre I“ relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

son titre IV relatif aux déchets, 

le livre II relatif aux milieux physiques, notamment : 

son titre Ler relatif à l’eau et aux milieux aqualiques, 

son titre II relatif à l’air et à l'atmosphère, 

VU le code du travail, 

VU le décret n° 53.578 du 20 mai 1953 modifié portant règlement d'administration publique pour 

l'application du titre 1°’ du livre V du code de l’environnement relatif aux installations classées pour la 

protection de l’environnement auquel est annexée la nomenclature des Installations Classées, 

VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié, relatif aux installations classées pour la protection 

de l’environnement, 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique no 2515 

(Broyage, concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange de pierres, 

cailloux, minerais et autres produits minéraux naturels ou artificiels), 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

soumises à autorisation, 

VU la demande d'exploitation présentée le 26 avril 2004 par SAVERDUN TERRE CUITE pour la 

régularisation et l'extension de l’usine de fabrication d'accessoires en terre cuite située à Saverdun, au 

lieu-dit « La crémade », 

VU les pièces annexés à la demande, 

VU les résultats de l'enquête publique prescrite par arrêté préfectoral en date du 14 juin 2004 ct qui s'est 

déroulée du 5 juillet 2004 au 5 août 2004 inclus à la mairie de Saverdun, 

VU l'avis du commissaire enquêteur en date du 16 août 2004, 

VU l'avis du conseil municipal de Cintegabelle dans sa séance du 5 juillet 2004, 
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VU l'avis de la direction départementale de l'équipement en date du 30 août 2004, 

VU l'avis de la direction départementak de l’agriculture et de la forêt de l'Ariège en date du 12 octobre 
2004, 

VU l'avis de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales en date du 13 juillet 2004, 

VU l'avis de la direction régionale de l’environnement en date du 2 août 2004, 

VU l'avis de la direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, en date 
du 6 juillet 2004, 

VU les avis du service départemental d'incendie et de secours en date des 22 septembre 2004 et 9 
décembre 2004, 

VU le rapport et l'avis de l'inspecteur des installations classées pour la protection de l’environnement en 
datc du 14 octobre 2004, 

VU l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène dans sa séance du 25 novembre 2004, 

CONSIDERANT qu'aux termes de F'article L 512-1 du tre 1* du livre V du code de l’environnement relatif 
aux installations classées pour la protection de l’environnement, l'autorisation ne peut être accordée 
que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que 
spécific l'arrêté d'autorisation, 

CONSIDERANT que les conditions d’aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies par le 
présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts 
mentionnés à l’article L 511-1 du titre 1° du livre V du code de l’environnement, notamment pour la 
commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la 
nature et de l’environnement, 

L'exploitant consulté, 

SUR proposition de M. le socrétaire général, 

ARRETE 

Article 1® 

La société SAVERDUN TERRE CUIFE dont le siège social est à 09700 SA VERDUN est autorisée, sous 
réserve de l'observation des prescriptions annexées, à exploiter à SAVERDUN, lieu dit « la Crémade », les 
installations suivantes visées par la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement.



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

: Nomenclature Régime 
Désignation des installations , l'aile de 

l'installation Rubriqu 
el Seuil D.AS. 

Broyage, concassage, criblage.. de pierres, 

cailloux, minerais et autres produits minéraux 452KW 25151 200KW A 
naturels ou artificiels 

Céramiques et réfractaires (fabrication de produits) 150 t/j 2523 20t/j A 

Station de transit de produits minéraux solides 40 000 m° 2517 275 000 m° D 

Combustion, lorsque l'installation consomme 
exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz 
aaturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 
domestique, du charbon, des fiouls lourds ou de la 

biomasse, à l'exclusion des installations visées par 52MW 

d'autres rubriques de la nomenclature pour TMW 2910 A-2 mais < 20MW D 
lesquelles la combustion participe à la fusion, la 
cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz 
de combustion, des matières entrantes, si la 

puissance thermique maximale de l'installation est 

Métaux(stockage et activités de récupération de 
déchets de) etd alliages, de résidus métalliques, 30 m° 286 50 m° NC 
d'objets en métal et carcasses de véhicules hors 

d'usage, etc. 

Oxygène (emploi et stockage d') Inférieur à 1 t 1220 >2t NC 

Acétylène (emploi et stockage) 25 kg 1418 > 100kg NC 

Lo e . : : Pompe de 
Liquides inflammables (installation de remplissage ns 

ee L : distribution de 3 ou de distribution) : installations de chargement de ua 2m /h, 
ape : : ee FOD de capacité 14341 : 3 NC 

véhicules, citernes, de remplissage de récipients équivalente 0.4 mais < 20 m'/h 
mobiles ou de réservoir de véhicules à moteur. q m/h k 

Capacité oo 

Stockage de liquides inflammables équivalente à 0.6 1432.2 710m mais NC 
3 <. 100 m3 | m (FOD) 

Minéraux naturels ou artificiels tel que le marbre, 
le granite, l'ardoise, le verre, etc. (ateliers de 27.5 KW 2524 > 400 KW NC 
taillage, sciage ct polissage de) 

Réfrigération ou compression (installations de) : 

fonctionnant à des pressions effectives supérieures S0KW 29202 7 50 kW mais NC 
à 10$ Pa < 500 KW 
Accumulateurs (ateliers de charges d'} la puissance 

maximale de courant continu utilisable pour cette LSKW 2925 >10KW NC 
opération étant supérieure à 10 KW 

: à . at ve 2 ni Atelier de réparation et d'entretien de véhicules et 196 m° 2930.1 > 2000 m°mais NC 
engin à moteur <5000 m°              



* Calcul du débit de prélèvement dans la nappe d'accompagnement de l' Ariège. 
A = autorisation 
D = déclaration 
NC = non classé 
Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations visées D au tableau ci-dessus, et 
autorisation de prélèvement - rejet au titre du titre 1° du livre If du code de l’environnement. 

Article 2 

L'établissement est situé et installé conformément aux plans joints à la demande. 

Tout projet de modification de ces plans doit, avant réalisation, faire l'objet d'une demande d'autorisation 
au Préfet. 

Article 3 

L'ensemble des installations doit satisfaire à tout moment aux prescriptions techniques figurant en annexe 
au présent arrêté et aux dispositions du dossier de la demande d'autorisation non contraires à la présente 
autorisation. 

Article 4 

La présente autorisation cesse d'avoir effet dans le cas où il s'écoulerait un délai de trois ans avant que les 
installations aient été mises en service ou si leur exploitation était interrompue pendant deux années 
consécutives. 

Article S 

L'administration se réserve le droit de fixer ultérieurement toutes nouvelles prescriptions que le 
fonctionnement ou la transformation de cet établissement rendrait nécessaire dans l'intérêt de la santé, de la 
sécurité et de la salubrité publique, de l'agriculture, de la protection de la nature et de l'environnement ainsi 
que de la conservation des sites et des monuments, sans que le permissionnaire puisse prétendre à aucune 
indemnité ou à aucun dédommagement. 

Article 6 

Le permissionnaire doit se soumettre à la visite de son établissement par l'inspection des Installations 
Classées. 

Article 7 

La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers. 

Article 8 

La présente autorisation nc dispense en aucun cas le permissionnaire de faire des déclarations ou d'obtenir 
les autorisations requises par d'autres réglementations. 

Atticle 9 

Le permissionnaire doit se conformer aux prescriptions de Code du Travail et des textes réglementaires pris 
en son application. 

Article 10 

Le permissionnaire est tenu de déclarer dans les mcilleurs délais à l'inspection des Installations Classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cet établissement qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement.



Article 11 

Tout agrandissement, adjonction, modification, transformation, apporté dans l'état ou la nature des activités 
ou des installations de l'établissement doit faire l'objet, suivant son importance, d'unc déclaration ou d'une 
demande d'autorisation à l'autorité préfectorale. 

Article 12 

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il adresse au Préfet, dans les délais fixés 
à l'article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier comprenant le plan à jour 
des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Ce mémoire précise les 
mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de 
l'environnement et doit comprendre notamment : 

«l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site, 

+ le démantèlement des installations, 

+ la dépollution des sols éventuellement nécessaire, compte tenu de l’usage du site auquel son 
détenteur le destine, 

+ la dépollution des eaux souterraines éventuellement polluées, 
+ l'inscrtion du site de l'installation dans son environnement, 

Atticle 13 

En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été exploitée, l'exploitant 
est tenu d’en informer par écrit l’acheteur. 

Article 14 

Une vérification exhaustive de la situation de l'établissement au regard de chacun des points du présent 
arrêté est effectuée par l'exploitant (ou par un organisme compétent soumis à l'accord de ta DRIRE) dans 
un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté. Les résultats de cette vérification sont 
adressés aussitôt à l'inspection des installations classées, accompagnés des commentaires qui s'imposent. 

Article 15 — Délais et voies de recours 

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif. 

Conformément à l’article L 514-6-1 du code de l’environnement, le délai de recours pour lexploitant ou le 
demandeur est de deux mois, commençant à courir du jour où le présent arrêté lui a été notifié. 

Le délai de recours pour les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leur 
groupement, est de 4 ans à compter de la publication ou de l'affichage du présent arrêté, ce délai étant, le 
cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de 
l'installation. 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Saverdun et à la préfecture de l'Ariège — 1“ 
direction / 4% bureau — où clle sera tenue à la disposition de toute personne intéressée.



Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment les prescriptions édictées, sera affiché à la mairie de 
Saverdun pendant une durée minimum d’un mois par les soins du maire et en permanence, de façon visible, 
dans l’établissement par l'exploitant. 

Un avis annonçant la présente autorisation sera inséré dans deux journaux aux frais du pétitionnaire. 

Arlicle 17 

M. le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, M. le sous-préfet de Pamiers, M. le maire de 
Saverdun, MM. les inspecteurs des installations classées de la direction régionale de l’industrie, de la 
recherche et de l’environnement de Midi-Pyrénées, M. le directeur régional de l’environnement, M. le 
directeur départemental de l’équipement, M. le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, Mme 
la directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, M. le directeur départemental du travail, de 
Femploi et de la formation professionnelle et M. le directeur du service départemental d’incendie et de 
secours sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Foix, le 

  

23, RCARDO 

 



TITRE I 
PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 
SAVERDUN TERRE CUITE 

—— ie. son 
ANNEXE A L'ARRETE PREFECTORAL DU 13 - F5 

1:_ GENERALITES 

1.1 ACCIDENTS OÙ INCIDENTS 

Un compte rendu écrit de tout accident ou incident est conservé sous une forme adaptée. 

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour qu'en toutes 
circonstances, et en particulier, lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre 
délégué, l'administration ou les services d'intervention extérieurs puissent disposer d'une assistance 
technique de l'exploitant et avoir communication d'informations disponibles dans l'établissement et 
utiles à leur intervention. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de modifier 
en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspection des installations 
classées n'en a pas donné son accord et s'il y a lieu après autorisation de l'autorité judiciaire. 

À la suite d'un accident ou d'un incident grave, la Société est tenue d'informer rapidement le service 
chargé de l'inspection des installations classées. Un modèle de FAX est annexé au présent 
document. 

  

1.2 CONTROLES ET ANALYSES 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des 
installations classées peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des 
prélèvements et des analyses soient effectués par un organisme dont le choix est soumis à son 
approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un 
texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées ; les frais occasionnés 
par ces études sont supportés par l'exploitant. 

1.3 ENREGISTREMENTS, RAPPORTS DE CONTROLE ET REGISTRES 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté sont 
conservés respectivement durant un an, deux ans et cinq ans à la disposition de l'inspection des 
installations classées qui peut, par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces 
documents lui soient adressées. Les registres et enregistrements peuvent être informatisés. 

  

1.4 RESERVES DE PRODUITS ET DE MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits où matières consommables 
utilisées de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels 
que manches de filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

1.5 CONSIGNES 

Les consignes prévues par le présent arrêté sont tenues à jour et portées à la connaissance du 
personnel concerné ou susceptible de l'être. 

1.6 CONTROLES INOPINES
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L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un 
organisme tiers. choisi par lui-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets 
ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores. Il peut également demander le contrôle de 
l'impact sur le milieu récepteur de l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou 
non, sont à la charge de l'exploitant. 

1.7 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. Les abords 
des installations, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture...) Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
(plantations, engazonnement…). 

2. POLLUTION DE L'EAU 

2.1 PRELEVEMENT D'EAU 

2.1.1 CONSOMMATION 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour limiter la consommation d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est 
interdite sauf autorisation explicite accordée par le préfet. 

Annuellement, l'exploitant fait part à l'inspection des installations de ses consommations d'eau, 

Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau de l'établissement doit être portée à la 
connaissance de l'inspection des installations classées, ainsi que les projets concernant la réduction 
des consommations d'eau pour les principales fabrications ou groupes de fabrication. 

2.1.2 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU 

Les branchements d'eaux potables sur un réseau public ou sur un forage en nappe sont munis d'un 
dispositif de disconnexion afin d'éviter tout phénomène de retour sur les réseaux d'alimentation. 

2.22 COLLECTE DES EFFLUENTS 

2.2.1 RESEAUX DE COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Tous les effluents aqueux daivent être canalisés. 

Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales (et les eaux non polluées 
s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux polluées. 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne doivent pas être susceptibles de dégrader les 
réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Ces effluents ne doivent pas contenir de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de 
l'être, doivent être équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 
devant subir un traitement, ou être détruits, et le milieu récepteur ou les égouts extérieurs à 
l'établissement. 

Le plan des réseaux de collecte des effluents doit faire apparaître les secteurs collectés, les points 
de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et
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automatiques. Il est tenu à ta disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
servicés d'incendie et de secours. 

2.2.2 COLLECTE DES EAUX PLUVIALES 

Le réseau de collecte des eaux pluviales susceptibles de présenter un risque particulier 
d'entraînement de pollution par lessivage des toitures, sols, aires de stockage sont rejetées dans un 
puits sec après passage dans un lit drainant. 

2.3 TRAITEMENT DES EFFLUENTS AQUEUX 

2.3.1 _ GENERALITES 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être privilégiés 
pour l'épuration des effluents. 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos sont traitées en conformité avec les règles sanitaires 
en vigueur. 

2.3.2 INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les installations de traitement doivent être conçues de manière à faire face aux variations de débit, 

de température ou de composition des effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou 
de l'arrêt des installations 

2.3.3 INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Sont traitées les eaux de ruissellement collectées, susceptibles d'entraîner une pollution et 
provenant de cinq sources principales : 

- Aire de lavage, 

- Devant l'atelier, 

- Zone de conditionnement, 

- Parking, 

- Aire de circulation. 

Elles sont traités à l'aide d'un bac débourbeur avant d'être envoyées vers un puits sec. 

L'installation de traitement doit étre conçue, exploitée et entretenue de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur 
fonction. 

2.4___REJETS DES EFFLUENTS LIQUIDES 

2.4.1 CARACTERISTIQUES DES POINTS DE REJETS 

Les points de rejet des eaux résiduaires dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que 
possible. 

Ils sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu 
récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et 
à l'aval de celui-ci. 

2.4.2 _REJETS DANS LES EAUX SOUTERRAINES 

Conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 10 juillet 1990 modifié, les rejets directs ou 
indirects de substances sont interdits dans les eaux souterraines.



24.3 DEBIT DE REJET 

Les rejets d'eaux résiduaires doivent se faire exclusivement après traitement approprié des 
effluents. 

Les rinçages morts, les eaux de rinçages des sols et d'une manière générale les eaux usées 
constituent : 

soit des déchets qui doivent alors être éliminés dans des installations dûment autorisées à cet 
effet et satisfaire aux dispositions définies au paragraphe 5 "Déchets" des présentes 
prescriptions, 

soit des effluents liquides destinés à être rejetés dans le milieu naturel. Ils sont alors 
détoxiqués dans ia station de traitement qui est conçue et exploitée à cet effet. 

2.5 SURVEILLANCE DES EFFETS DANS LE MILIEU NATUREL 

2.5.1 EAUX DE SURFACE 

Sans objet 

2.5.2 EAUX SOUTERRAINES 

Sans objet 

2.6 _ PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

2.6.1 GENERALITES 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et 
l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 

2.6.2 _CANALISATION DE TRANSPORT DE FLUIDES 

Les canalisations de transport de matières dangereuses ou insalubres et de collecte d'effluents 
pollués ou susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique par les produits 
qu'elles contiennent. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité, d'hygiène ou de technique, les canalisations de 
transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes. 

Les différentes canalisations doivent être convenablement entretenues et faire l'objet d'examens 
périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état et de leur étanchéité. 

Elles doivent être repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable. 

ls seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services 
d'incendie et de secours. 

2.6.3 STOCKAGES 

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans l'établissement ou 
introduits de façon temporaire dans son enceinte, doit faire l'objet d'une surveillance particulière. 

Les stockages enterrés de liquides inflammables doivent respecter les dispositions de l'arrêté 
ministériel du 22 juin 1998. 

2.6.4 CUVETITES DE RETENTION 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé à une 
capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

°+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir



+ 50 % de la capacité des réservoirs associés 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention doit être au moins égale à : 

< dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale 
des fûts ; 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts ; 

+ dans tous les cas 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celleà est inférieure à 
8001. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit être 
maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions 
conformes au présent arrêté ou doivent être éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients de produits incompatibles ne doivent pas être associés à une même 

rétention. 

Les systèmes de rétention sont conçus et réalisés de sorte que les produits incompatibles ne 
puissent se mêler (cyanures et acides, hypochlorites et acides, etc.). 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes doivent être étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts.….). 

La manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) doivent être 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

2.7 ___AMENAGEMENTS 

2.7.1 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du produit ne puisse 
en aucun cas altérer une cuve, une canalisation et les liaisons. 

2.7.2 

L'alimentation en eau de l'atelier est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette 
alimentation. Ce dispositif doit être proche de l'atelier, clairement reconnaissable et aisément 
accessible. 

3 EXPLOITATION 

34 
Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, 
canalisations...) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après toute suspension 

d'activité de l'atelier supérieure à trois semaines et au moins une fois par an. Ces vérifications sont 
consignées dans un document prévu à cet effet et mis à disposition de l'inspection des installations classées. 

32 
Sans préjudice des dispositions réglementaires concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs, des 
consignes de sécurité sont établies et affichées en permanence dans l'atelier. 

Ces consignes spécifient notamment : 

la liste des vérifications à effectuer avant la remise en marche de l'atelier après une 
suspension prolongée d'activité,



- les opérations nécessaires à l'entretien et à une maintenance des installations, 

les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles. 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

4 - POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

4.1 GENERALITES 

Les installations sont conçues, exploitées et entretenues de manière à limiter les émissions à 
l'atmosphère (poussières, gaz polluants, odeurs). Ces émissions doivent, dans toute la mesure du 
possible, être captées à la source, canalisées et traitées si besoin est, afin que les rejets 
correspondants soient conformes aux dispositions du présent arrêté. 

Prévention des envols de poussières 

+ les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules doivent être aménagées 
(forme de pente, revêtement...) et convenablement nettoyées, 

+ Les véhicules sortant de l'établissement ne doivent pas entraîner de dépôt de poussières ou 
de boue sur les voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des 

roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

«+ les surfaces où cela est possible doivent être engazonnées, 

+ Des écrans de végétation doivent être prévus. 

4-2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 

publique. 

4.3 INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les installations de traitement des effluents gazeux sont conçues, exploitées et entretenues de 
manière : 

- A faire face aux variations de débit, de température ou de composition des effluents ; 

- À réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. Si une 
indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en 
réduisant où arrêtant si besoin les fabrications concernées.



4.4 CHEMINEES 

Les caractéristiques des cheminées sont déterminées selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 27 juillet 
1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux ICPI soumises à déclaration pour la rubrique n° 2910 
modifié par les arrêtés du 40 août 1998 et du 15 août 2000. Les caractéristiques des cheminées sont fixées 

dans le tableau ci-dessous : 

  

  

hauteur Vitesse 

aus d'éjection 
minimale (m) des gaz 

Cheminées 8.85 m 5 m/s           

La forme des cheminées, notamment dans la partie la plus proche du débouché, est conçue de 
manière à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. 
Des points permettant des prélèvements d'échantillons et des mesures directes sont prévus sur les 
cheminées. Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques permettent de 
réaliser des prélèvements ou/et des mesures représentatives. ls sont aménagés de manière à être 
aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

45 INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

Les installations thermiques entrant dans le champ d'application de l'arrêté du 20 juin 1975, relatif à 
l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques en vue de réduire la pollution 
atmosphérique et d'économiser l'énergie, doivent satisfaire les dispositions dudit arrêté. 

4.6 VALEURS LIMITES DE REJETS 

Les caractéristiques des rejets à l'atmosphère, notamment le débit des effluents, les concentrations et les flux 

des principaux polluants, sont inférieures ou égales aux valeurs prévues dans les prescriptions particulières 
titre Il 

4.6.1 Programme de surveillance des émissions atmosphériques 

L'ensemble des émissaires de rejet à l'atmosphère fait l'objet d’une mesure, au moins tous les trois 
ans par un organisme agréé, des paramètres suivants : 

- débit rejeté ; 

- teneur en oxygène (02): 
- teneur en oxydes de soufre (SO2) ; 
- teneur en poussières ; 
- teneur en oxydes d'azote ; 
- teneur en monoxyde de carbone (CO). 

I comprend des informations relatives à la manière dont les émissions sont évaluées. 

47 CONTROLES À L'EMISSION 

Les rejets à l'atmosphère sont contrôlés selon la périodicité fixée dans le Titre IL ,point 5.1, du 
présent arrêté, Les contrôles réalisés par un organisme extérieur doivent être effectués par un 
organisme agréé ou choisi en accord avec l'inspection des installations classées, dans des 
conditions de déclenchement définies en accord avec celles-ci. 

Les contrôles périodiques prévus par le présent arrêté doivent être réalisés durant les périodes de 

fonctionnement normal des installations contrôlées. Les frais occasionnés par ces contrôles sont à 
la charge de l'exploitant.
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Les appareils et chaînes de mesures mis en œuvre pour les contrôles en continu sont régulièrement 
vérifiés, étalonnés et calibrés selon les spécifications du fournisseur. lis sont implantés de manière 
à: 

+ ne pas empêcher les contrôles périodiques et ne pas perturber les écoulements au voisinage 
des points de mesure de ceux-ci ; 

- pouvoir fournir des résultats de mesure non perturbés, notamment durant la durée des 
contrôles périodiques ; 

Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspection des installations classées : 
. dès réception du rapport de mesures pour les contrôles périodiques, 

- mensuellement et selon des formes définies en accord avec l'inspection des installations 
classées pour les contrôles permanents. 
Cette transmission des résultats est accompagnée des commentaires sur les dépassements 
constatés ainsi que sur les actions correctrices prises ou envisagées. Sont également précisées 
les conditions de fonctionnement de l'installation contrôlée (niveau de production, taux de charge, 
….) 

Les méthodes de prélèvement, mesure et analyse de référence sont celles fixées à l'annexe 1a de 

l'arrêté du 2 février 1998. En l'absence de méthode de référence, la procédure retenue doit 
permettre une représentation statistique de l'évolution du paramètre. 

5. DECHETS 

5.1 CADRE LEGISLATIF 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans ia conception et l'exploitation de 
ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise conformément : 

- aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur (titre IV du livre V du code de 
l'environnement relatif aux déchets et ses textes d'application), 

aux orientations définies dans le plan régional de valorisation et d'élimination des déchets 
industriels spéciaux et dans le plan départemental d'élimination des déchets ménagers et 
assimilés. 

Les emballages industriels doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 
nE 94-609 du 13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs 
finaux ne sont pas les ménages. 

5.2 PROCEDURE DE GESTION DES DECHETS 

L'exploitant organise, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents déchets 
produits par l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, est tenue à la disposition 
de l'inspection des installations classées. 

Le stockage des déchets sur le site doit être fait dans des conditions techniques garantissant la 
protection de l'environnement en toutes circonstances. 

5.3 RECUPERATION, RECYCLAGE, VALORISATION 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en 
effectuant toutes les opérations de recyclage et de valorisation techniquement et économiquement 
possibles conformément aux dispositions de l'article L 541-1 du code de l’environnement. 

5.4 TRANSPORT 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que les emballages 
ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de 
l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur.
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5.5 ELIMINATION DES DECHETS 

L'élimination ‘des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'intérieur où à l'extérieur de 
l'établissement ou de ses dépendances, doit être assurée dans des installations dûment autorisées 

à cet effet au titre du titre 1° du livre V du code de l'environnement relatif aux installations classées 
pour la protection de l'environnement. L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination. Les 
documents justificatifs doivent être conservés pendant 3 ans. 

Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite. 

Ne peuvent être éliminés en centre de stockage de classe 1 que les déchets industriels spéciaux 
cités dans les arrêtés ministériels du 18 décembre 1992 modifiés relatifs au stockage de certains 

déchets industriels spéciaux ultimes et stabilisés. 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) non triés et non souillés 
par des produits toxiques ou polluants peuvent être récupèrés ou éliminés dans des installations 

réglementairement autorisées en application des dispositions du plan départemental d'élimination 
des déchets ménagers et assimilés. 

Depuis juillet 2002, les déchets industriels banals non triés ne peuvent plus être éliminés en 
décharge. On entend par déchets triés, les déchets dont on a extrait au moins les matériaux 

valorisables (bois, papier, carton, verre, etc.). 

Les déchets industriels spéciaux dont la nature physico-chimique peut être source d'atteintes 
particulières pour l'environnement doivent faire l'objet de traitements spécifiques. Les filières de 
traitement adoptées doivent respecter ie principe de non-dilution. 

Pour chaque déchet industriel spécial, l'exploitant établit une fiche d'identification du déchet qui est 
régulièrement tenue à jour et qui comporte les éléments suivants : 

le code du déchet selon la nomenclature, 

la dénomination du déchet, 

le procédé de fabrication dont provient le déchet, 

son mode de conditionnement, 

le traitement d'élimination prévu, 

les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du 
déchet), 

la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 

tes risques présentés par le déchet, 

les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 

les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

L'exploitant tient, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où sont archivés : 

la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 

les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 

les observations faites sur le déchet, 

les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs. 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants sont consignés sur un document 
de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, ..} et conservé par l'exploitant : 

- code du déchet selon la nomenclature, 

dénomination du déchet, 

quantité enlevée, 

date d'enlèvement,



nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 

destination du déchet (éliminateur), 

nature de l'élimination effectuée. 

L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

La production de déchets dans l'établissement, leur valorisation, leur élimination (y compris interne à 
l'établissement), font l'objet d'une déclaration annuelle, dans les formes définies en accord avec 
l'inspection des installations classées, afin d'assurer le contrôle des circuits d'élimination des 

déchets générateurs de nuisances. 

6. PREVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 

6.1 CONSTRUCTION ET EXPLOITATION 

Les installations doivent être construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement 
ne puisse être à l'origine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 
Les prescriptions suivantes sont applicables aux installations : 

+ l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement 

° la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement. 

6.2 VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, doivent être 
conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions 
du décret nO 95-79 du 23 janvier 1995) et des textes pris pour son application. 

6.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs, etc.) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à 
la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

6.4 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Les niveaux limites à ne pas dépasser en limites de l'installation pour les différentes périodes de la 
journée sont donnés par le tableau suivant : 

  
  

Niveaux limites admissibles de bruit en dB(A) 

  

Nuit ainsi que 

  

Jour dimanches et jours 
fériés 

7hà22h 22hà7h 
  

70 dB(A) 60 dB{A)          
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Les bruits émis par l'installation ne doivent pas être à l'origine d'une émergence supérieure à : 

+ si le niveau de bruit ambiant est supérieur à 35 dB (A) et inférieur ou égal à 45 dB {A) : 

- 6 dB(A) pour la période allant de 7 h à 22 h, sauf dimanche et jours fériés, 

- 4 dB{A) pour la période allant de 22 h à 7 h ainsi que les dimanches et jours fériés. 

+ si le niveau de bruit ambiant est supérieur à 45 dB (A): 

- 5 d&(A) pour la période allant de 7 h à 22 h, sauf dimanche et jours fériés, 

- 3 dB(A) pour la période allant de 22 h à 7 h ainsi que les dimanches et jours fériés. 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents 
pondérés À du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit 
généré par l'établissement). 
Les mesures des émissions sonores sont effectuées selon les dispositions de la norme AFNOR NFS 31-010 
complétées par les dispositions de l'annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 précité. 

6.5_CONTROLES 

L'inspection des Installations Classées peut demander que des contrôles ponctuels ou une 
surveillance périodique de la situation acoustique soient effectués par un organisme ou une 
personne qualifié dont le choix est soumis à son approbation. Les frais sont supportés par 
l'exploitant. 

Z. SECURITE 

7.1 DISPOSITIONS GENERALES 
L'établissement doit être efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Le personnel de gardiennage doit être familiarisé avec les installations et les risques encourus, et 
recevoir à cet effet une formation particulière. 

I! doit être équipé de moyens de communication pour diffuser l'alerte. 

7.2 ACCES, VOIES ET AIRES DE CIRCULATION 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de 
signalisation, feux, marquage au sol, consignes, .…). 

Les accès sont constamment fermés ou surveillés et seules les personnes autorisées par 
l'exploitant sont admises dans l'enceinte de l'établissement. 

Les voies de circulation et d'accès sont nettement délimitées, maintenues en constant état de 
propreté et dégagées de tout objet (fûts, emballages, ….} susceptible de gêner la circulation. 

Les bâtiments sont accessibles facilement par les services de secours. Les aires de circulation sont 
aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

7.3 CONCEPTION ET AMENAGEMENT DES BATIMENTS ET INSTALLATIONS 

1.3.1 __ CONCEPTION DES BATIMENTS ET LOCAUX 
Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à ta 
propagation d'un incendie. 

2 ALIMENTATION ELECTRIQUE 

installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents aux 
activités exercées. 
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Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir étre maintenue en service ou mis en 
position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

Toute dispositions techniques adéquates doivent être prises par l'exploitant afin que : 
« les automates et les circuits de protection liés à des dispositifs de sécurité soient affranchis 

des micro-coupures électriques ; 

+ Île déctenchement partiel ou général de l'alimentation électrique ne puisse pas mettre en 
défaut ou supprimer totalement ou partiellement la mémorisation de données essentielles pour 
la sécurité des installations. 

7.3.3 PROTECTION CONTRE L'ELECTRICITE STATIQUE ET LES COURANTS DE CIRCULATION 

Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer leur 
évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de 
circulation. 

Les dispositions constructives et d'exploitation suivantes sont notamment appliquées : 

- Limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accumuler des charges 
électrostatiques ; 

+ Continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant l'installation ou 
utilisés occasionnellement pour son exploitation (éléments de construction, conduits, 
appareillages, supports, réservoirs mobiles, outillages, ….). 

  

7.3.4 SYSTEMES D'ALARME ET DE MISE EN SECURITE 
Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité où ia santé publique doivent être 
munies de systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de 
manière à informer rapidement le personnel de fabrication de tout incident. 

Chaque installation doit pouvoir être arrêtée en urgence et mise en sécurité par des dispositifs 
indépendants de son système de conduite. 

7.3.5 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peuvent être à l'origine d'évènements susceptibles 
de porter atteinte, directement ou indirectement, à la sûreté des installations, à la sécurité des personnes ou à 
la quatité de l'environnement, doivent être protégées contre la foudre. 

L'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection contre les effets de la foudre de 
certaines installations classées est applicable sur ces installations. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre fait l'objet d'une vérification par organisme extérieur suivant 
l'article 5.1 de la norme française C 17-100, dans un délai maximal de deux mois après la mise en service des 

instatlations. 

T4 EXPLOITATION 

7.4.1 __UTILITES 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture ou la 
disponibilité des utilités qui concourent à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations, 
ainsi qu'au maintien des installations concourant au respect des normes de rejet. 

7.4.2  CONSIGNES D'EXPLOITATION ET PROCEDURES 
Les consignes d'exploitation des unités, stockages et/ou équipements divers constituant un risque 
pour la sécurité publique sont obligatoirement établies par écrit et mises à la disposition des 
opérateurs concernés. 

Ces consignes précisent les modalités en situation normale, transitoire ou de risque.
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7,5__" MOYENS DE SECOURS ET D'INTERVENTION 
  

7.5.1  CONSIGNES GENERALES DE SECURITE 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation 
du personnel et d'appel aux moyens de secours extérieurs. 

L'exploitant doit fournir aux sapeurs pompiers les éléments nécessaires à la réalisation d'un plan 
d'intervention {plan d'établissement répertorié). 

A cette fin, il doit contacter le service prévision du Service Départemental d'incendie et de Secours 

(& : 05.61.05.48.00) 

1.5.2 MATERIEL DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'établissement doit disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 
défendre, et au moins : 

- d'extincteurs à eau pulvérisée (ou équivalent) permettant d'assurer une capacité d'extinction 
égale ou supérieure à celle d'un appareil 21 A pour 250 m? de superficie à protéger (minimum 
de deux appareils par atelier, magasin, entrepôt...), 

- d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et machines 
électriques, 

- d'extincteurs à poudre (ou équivalent), type 55 b près des installations de liquides et gaz 
inflammables, 

- les extincteurs sont placés en des endroits signalés et rapidement accessibles en toutes 
circonstances, 

- les accès aux engins de lutte contre l'incendie devront être réalisés conformément aux 
règlements inhérents aux bâtiments à défendre. 

  

- mettre à disposition du Service Départemental d'incendie et de Secours des hydrants, 
poteaux d'incendie, réserves d'eau et plates-formes d'aspiration permettant d'assurer la 

défense incendie extérieure des bâtiments. La quantité minimale requise est de 480 m° d'eau, 
utilisables en 2 heures. 

- les poteaux d'incendies devront être conformes aux normes françaises en vigueur (NES 61- 
213 et NFS 62-200) 

- les réserves d'eau , plates-formes d'aspiration et leurs accès devront être aménagés 
conformément à la circulaire interministérielle n° 465 du 10 décembre 1951. 

Z6 SIGNALISATION 

L'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliqué conformément à l'arrêté du 
4 novembre 1993 afin de signaler les emplacements : 

« des moyens de secours, 

. des stockages présentant des risques, 

+ des boutons d'arrêt d'urgence, 

. les diverses interdictions.
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7.7 ZONES DE SECURITE 

Z.7.1 DEFINITIONS 

Les zones de sécurité sont constituées par des volumes où, en raison des caractéristiques et des 
quantités des substances solides, liquides ou gazeuses mises en œuvre, stockées, utilisées, 
produites où pouvant apparaître au cours des opérations ou d'incidents, un risque est susceptible 
d'avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 
maintien en sécurité des installations exploitées sur le site. 

7.7.2 DELIMITATION DES ZONES BE SECURITE 
L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité de l'établissement. Il tient à jour 
et à la disposition de l'inspection des installations classées un plan de ces zones. 

Ces zones de sécurité comprennent pour le moins les zones de risques incendie, explosion ou 
toxique. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est considéré 

dans son ensemble comme zone de sécurité. 

La nature exacte du risque (incendie, atmosphère explosive, toxique, etc.) et les consignes à 
observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de 
celles-ci. 

7.7.3 DETECTEURS D'ATMOSPHERE 
Les zones de sécurité sont munies de systèmes de détection dépendant de la nature, de la 
prévention des risques à assurer (détecteurs d'atmosphère d'incendie, explosive, toxique). 

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement de seuil(s) préréglé(s), une alarme 
sonore et visuelle locale et reportée en salle de contrôle avec localisation des détecteurs ayant 
déclenché, individuellement ou par zone surveillée. 

Tout incident ayant entraîné l'arrêt d'urgence et l'isolement d'une installation ou d'un ensemble 
d'installations donnera lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition de l'inspection des 
instaliations classées. La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne 
peut être décidée, après examen détaillé des installations, que par une personne déléguée à cet 
effet. 

Des contrôles périodiques devront s'assurer du bon état de fonctionnement de l'ensemble du 
dispositif. 

7.7.4 ZONE DE RISQUE INCENDIE 

Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de risques incendie en complément aux dispositions 
générales de sécurité. 

ZT COMPORTEMENT AU FEU DES STRUCTURES METFALLIQUES 

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protégés de la chaleur, lorsque leur 
destruction est susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre ou peut compromettre les 
conditions d'intervention. 

  

7.7.4.2 DEGAGEMENTS 

Dans les locaux comportant des zones de risque incendie, les portes s'ouvrent facilement dans le 
sens de l'évacuation, elles sont pare flammes une demi-heure et à fermeture automatique. 

Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concernés par une zone de sécurité, 

sont aménagés de façon à permettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention des équipes 
de secours en toute sécurité. 

Z.7.4.3 DESENFUMAGE 
Le désenfumage des locaux, doit pouvoir s'effectuer par des ouvertures situées dans le quart 
supérieur de leur volume. La surface totale des ouvrages ne doit pas être inférieure au 1/200 de la 
superficie de ces locaux.
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L'ouverture des équipements de désenfumage doit pouvoir se faire manuellement, y compris dans le 
cas où'il existe une ouverture à commande automatique. 

Les commandes des dispositifs d'ouverture doivent facilement être accessibles. 

T.7.4.4 PREVENTION 
Dans les zones de risques incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils 
susceptibles de produire des étincelles (chalumeaux, appareils de soudage, etc.). 

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en œuvre de flammes ou d'appareils tels que 
ceux visés ci-dessus doivent être entrepris dans ces zones, ils font l'objet d'un "permis feu" délivré 
et dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il a nommément désignée. Ces travaux ne 
peuvent s'effectuer qu'en respectant les rêgtes d'une consigne particulière établie sous la 

responsabilité de l'exploitant. 

Cette consigne fixe notamment les moyens de lutte contre l'incendie devant être mis à la disposition 
des agents effectuant les travaux d'entretien. 

L'interdiction permanente de fumer où d'approcher avec une flamme doit être affichée dans les 
zones de risques incendie. 

Z.7.4.5 MOYENS INTERNES DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

En complément aux dispositions du paragraphe 7.5.2 ci-dessus, les zones de risques incendie comportent ls 
moyens supplémentaires suivants : 

1- Les accès aux engins de lutte contre l'incendie devront être réalisés conformément 
aux réglements inhérents aux bâtiments à défendre, 

2- Conformité aux normes françaises en vigueur (NFS 61213 et NFS 62200) des poteaux 
d'incendie situés à proximité du site. 

3 - Les réserves d'eaux et leurs accès seront aménagés conformément à la circulaire 
interministérielle n° 465 du 10/12/1951. 

7.7.4.6 ACCES DE SECOURS EXTERIEURS 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre et, le plus judicieusement placés pour 
éviter d'être exposé aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles 
de l'extérieur du site (chemins carrossables.….} pour les moyens d'intervention. 

7.7.5 ZONES D'ATMOSPHERE EXPLOSIVE 

Z.7.5.1 DEFINITION ET DELIMITATION 

Les zones de risque explosion comprennent les zones où un risque d'atmosphère explosive peut 
apparaître, soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal 

de l'établissement, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

1.7.5.2 CONCEPTION GENERALE DES INSTALLATIONS 

Les installations comprises dans ces zones sont conçues ou situées de façon à limiter les risques 
d'explosion et à en limiter les effets, en particulier de façon à éviter les projections de matériaux ou 
objets divers à l'extérieur de l'établissement. 

Dans les zones ainsi définies, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est 
strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. 

Les canalisations dont la détérioration peut avoir des conséquences sur la sécurité générale de 
l'établissement font l'objet d'une protection particulière, définie par l'exploitant, contre les risques 
provenant de ces zones,
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7.7.5.3 MATERIEL ELECTRIQUE 

Les dispositions de l'article 3 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion sont applicables à l'ensemble des 
zones de risque d'atmosphère explosive. 

Les matériels et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état. 

Le matériel électrique doit en permanence rester conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine ; un contrôle est effectué au minimum une fois par an par un organisme agréé 

qui devra très explicitement mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. I 
doit être remédié à toute défectuosité relevée dans les délais les plus brefs. 

  

7.8 FORMATION DU PERSONNEL 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son personnel, plus 
particulièrement de celui affecté à la conduite ou à la surveillance d'installations susceptibles, en cas 
d'incident, de porter atteinte à la sécurité des personnes ou à l'environnement. 

8. HYGIENE ET SECURITE 

L'exploitant doit se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre Il (titre Il - parties 
législative et réglementaire) du Code du Travail et aux textes pris pour son application dans l'intérêt 
de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs.



FAX MODELE POUR INFORMATION DRIRE 

Etablissement : 
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N° fax Subdivision DRIRE : 
0561027934 

tél : Commune : 

fax : Département : 

* Accident 
* Pollution accidentelle 
survenu(e) le < date > à <heure> 

Atelier concerné : 

Produits concernés : 

Résumé des faits : 

Victimes : Nombre : Mort(s) 

Impact sur l'environnement o oui 
Si oui, description : 

Date Heure 

Nom et prénom de la personne 
informant de l'événement : 

* rayer la mention inutile 

Blessé(s) grave(s) 

0 non 

Blessé(s) 

Signature
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TITRE H 

PRESCRITIONS PARTICULIERES À CERTAINES ACTIVITES OÙ SECTEUR 

Les prescriptions particulières s'ajoutent aux prescriptions générales du titre 1 pour les installations 
concernées. 

1 Prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique no 2910 (Combustion) 

1 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les locaux doivent étre convenablement ventilés 
pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en 
cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le 
bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en partie haute et basse 
permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

2- Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret no 88-1056 du 14 
novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 
Un ou plusieurs dispositifs, placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin 
l'alimentation électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à 

fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de 
secours qui doit être conçu pour fonctionner en atmosphère explosive. 
Les matériels électriques doivent être conformes aux dispositions de l'article 4.4 de l'arrêté 
ministériel du 25 juillet 1997 fixant les prescriptions générales applicables aux installations de 
combustion soumises à déclaration. 

2.1 - Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 
explosive où inflammable des produits. 

3-issues 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans 
deux directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite 
en nombre suffisant, Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir étre manœuvrées de 
l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé. 

4 - Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les 
risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que 
de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et 

repérées par les couleurs normalisées.



-19- 

Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être 
placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des 
appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes 

d'exploitation, doit être placé : 
- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 
iLest parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du 
sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Dans les installations alimentées en combustible gazeux, la coupure de l'alimentation en gaz sera 
assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite 
d'alimentation en gaz. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) 
et un pressostat (3). Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, 
fermeture de l'alimentation de gaz} est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces 
organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 
Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la 
température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du 
combustible. 
Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est 
aussi réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de 

combustion au plus près de celui-ci. 
La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un 
cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables 
sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

5 - Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de contrôler leur 
bon fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et 
au besoin l'installation. 
Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent 
un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en 

sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

5.1- Valeurs limites de rejet 

Les valeurs limites suivantes concernent les appareils de combustion qui utilisent le produit de ta 
combustion dans le procédé de fabrication. Elles concernent, en particulier, les fours de 
réchauffage, de séchage, de cuisson ou de traitement thermique utilisant un combustible liquide où 
gazeux (les valeurs limites sont exprimées dans les mêmes conditions standard que celles définies 
à l'article 6.2.4-2e alinéa, de l'arrêté ministériel du 25 juillet 1997 susvisé (combustion) : 
- poussières : 150 mg/m3 ; 
- oxydes de soufre (en équivalent SO2) : 
Les valeurs limites du tableau de l'article 6.2.4 sont applicables dans les mêmes délais, la teneur en 
oxygène étant, quel que soit l'appareil de combustion, ramenée à 3 % en volume. 
- composés organiques volatils {nors méthane) si le flux massique horaire dépasse 2 kg/h : 150 
mg/m3 (exprimé en carbone total) ; cette valeur ne s'applique pas aux séchoirs de bois ; 
- oxydes d'azote (en équivalent NO2). Installations avec préchauffage de l'air à une température 
inférieure à 450 °C : 500 mg/m3 (combustible liquide) ; 400 mg/m3 {combustible gazeux). 
Au-delà d'une température de préchauffage de l'air de combustion de 450 °C et dans le cas où les 
valeurs ci-dessus ne peuvent être respectées, il conviendra de mettre en œuvre des techniques de 
combustion à faibles émissions d'oxydes d'azote permettant d'atteindre un rendement minimum de 
réduction des oxydes d'azote de 30 %.
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6 - Aménagement particulier 

La communication entre le local chaufferie contenant les appareils de combustion utilisant du gaz et 

d'autres locaux, si elle est indispensable, s'effectuera par un sas fermé par deux portes pare flamme 
une demi-heure. Cette disposition est applicable aux installations nouvelles. 

7 - Détection de gaz détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas 
de dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations, utilisant un 
combustible gazeux, exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce 
dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique à l'exception de 
l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de 
l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse 
provoquer d'arc ou d'étincelte pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection 
d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 
d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. ls sont contrôlés régulièrement et les résultats de 

ces contrôles sont consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de 

l'article 2.12. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 
Toute détection de gaz, au-delà de 60% de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation 
susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le 

fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues au point 2.7. 
Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

8 - Explaitation entretien 
8.1 - Surveillance l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

8.2 - Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, ne 
doivent pas avoir l'accès libre aux installations (par exemple clôture, fermeture à clef...) 

8.3 - Connaissance des produits, étiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R. 231-53 du Code du travail. 
Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des 
produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la régiementation relative à 
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

8.4 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à 
éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières susceptibles de 
s'enflammer ou de propager une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques 
présentés par les produits et poussières.
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8.5 - Registre entrée-sortie 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, 
auquel est annexé un plan général des stockages. 
La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils 
de combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

8.6 - Vérification périodique des installations électriques 
Toutes les installations électriques doivent être entretenues en ban état et doivent être contrôlées, 
après leur installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et 
l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux 
dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

8.7 - Entretien et travaux 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et 

de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 
Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle 
d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un 
dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. 
A l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite 
intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures 
écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 
Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en 
dérogation au précédent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations 
classées. 
Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode 
d'assemblage à réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à 
l'entreprise et compétent, conformément aux dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980. 

8.8 - Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. Il 
vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne 

alimentation en combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est 

admise : 
- pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de 
l'arrêté ministériel du 1er février 1993 (Journal officiel du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans 
présence humaine permanente ainsi que les textes qui viendraient s'y substituer ou le modifier ; 
- pour les autres appareils de combustion, si le made d'exploitation assure une surveillance 
permanente de l'installation permettant au personnel soit d'agir à distance sur les paramètres de 
fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts soit de 
l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le site. 
L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 
fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications 
périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. 
Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en 
dehors de la période de fonctionnement de l'instaliation. 
En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 
déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne 
peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après 

intervention sur le site.
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8.9 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'étre à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 
ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 
L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, 
atmosphères explosives ou émanations toxiques) qui la concerne. Ce risque est signalé. 

9 - Emplacements présentant des risques d'explosion 

Les matériels électriques, visés dans ce présent article, doivent être installés conformément à 
l'arrêté du 19 décembre 1988 relatif aux conditions d'installation des matériels électriques sur les 
emplacements présentant des risques d'explosion. 
Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action 

des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

9.1 - Interdiction des feux 

En dehors des appareils de combustion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, 
sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction doit être 
affichée en caractères apparents. 

9.2- « Permis de travail » et/ou « permis de feu » 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques 
(emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits.) ne peuvent être effectués 

qu'après délivrance d'un « permis de travail » et éventuellement d'un « permis de feu » et en 
respectant les règles d'une consigne particulière. _. 
Le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent 
être établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les 
travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis de travail » et éventuellement le « 
permis de feu », et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être 
cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 

désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

9.3 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies et affichées dans les lieux 
fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu; 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses où inflammables ainsi que les conditions de rejet ; 
- les conditions de délivrance des « permis de travail » et des « permis de feu »; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de l'installation ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc.
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9.4 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 
(démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes 
d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 
- les modes opératoires ; 
- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 
générées par l'instaltation ; 
- les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les 
consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux ; 
- les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des 

dispositifs de sécurité. 

9.5 - Information du personnel 

Les consignes de sécurité et d'exploitation sont portées à la connaissance du personnel 
d'exploitation. Elles sant régulièrement mises à jour.


